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Qui sommes-nous ?

Le SUNDEP Solidaires est né en 
novembre 2003 de la volonté de 
militant·es de terrain qui déjà 
refusaient les réformes libérales 
et s’indignaient de leur accepta-
tion par certains syndicats. 

Depuis sa création,
le SUNDEP Solidaires se bat :
> POUR une égalité privé-pu-

blic dans le déroulement des 
carrières des enseignant·es 
ainsi que pour une retraite 
équivalente.

> POUR la mise en place d’une 
seule échelle de rémunéra-
tion des enseignant·es des 
1er et 2d degrés.

> POUR la contractualisation de 
tou·te·s les professeurs auxi-
liaires (DA, suppléant·es) dès 
la 1re année d’ancienneté.

> POUR la garantie de l’em-
ploi, la fi n de la précarité et le 
droit au temps complet pour 
tou·te·s celles et ceux qui le 
souhaitent.

> POUR le respect des priori-
tés qui nécessitent l’instaura-
tion d’un barème prenant en 
compte la situation de famille 
et l’ancienneté.

> POUR la transparence des 
déclarations de postes et 
d’heures dans les établisse-
ments.

Le SUNDEP Solidaires, c’est 
votre syndicat d’enseignant·es 
sous contrat simple ou sous 
contrat d’association avec l’État, 
de personnels de droit privé des 
établissements confessionnels 
ou laïcs.

Le SUNDEP Solidaires est un syndicat de lutte interprofessionnel qui 
défend tout·es les enseignant·es et participe à l’émancipation des 
salarié·es. Il fait vivre ses valeurs de laïcité, d’indépendance, de soli-
darité, et combat toute discrimination. 

   

Nous remercions chaleureusement Sergueï pour les illustrations, ainsi que Solidaires, Faujour, Pigr et Deligne.
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CCMMEP / CCMA / CCMD/I et CAE… 
En savoir plus sur ces instances

CCMMEP : Comité Consultatif Ministériel des Maîtres de l’Enseignement Privé sous 
contrat. C’est une instance certes consultative mais qui reste un lien privilégié entre les 
syndicats de maîtres et le MEN (Ministère de l’Éducation Nationale). Cette commission 
est saisie au sujet des projets de textes touchant notre sphère professionnelle et peut 
aussi être consultée sur d’éventuelles nouvelles orientations budgétaires aux consé-
quences non négligeables sur l’emploi des maîtres. 

CCMD/I : Commission Consultative Mixte Départementale ou Interdépartemen-
tale. Ces instances concernent les maître·sses du 1er degré. Elles réunissent les 
représentant·es élu·es, des syndicats des enseignant·es, des membres de l’adminis-
tration et des chefs d’établissement qui ne sont qu’invités. Y sont abordées toutes les 
questions concernant la carrière des maître·sses, des classements dans les différentes 
échelles de rémunération aux promotions voire sanctions disciplinaires, en passant 
par le mouvement de l’emploi (nominations, mutations), ainsi que les attributions de 
congés de formation.

CCMA : Commission Consultative Mixte Académique. Instance identique aux CCMD/I 
pour les enseignant·es du 2d degré. 

CAE/CDE : Commission Académique/Départementale de l’Emploi. Instance privée de la 
direction diocésaine, sans aucun représentant de l’administration, qui prépare le mou-
vement de l’emploi des maître·sses de l’enseignement privé catholique.



Des élections auront lieu en 2022 
pour élire les représentant·es des 
maître·sses à ces instances.
Chaque voix compte !

VOUS PARTAGEZ NOTRE VISION ?

Votez pour nous !
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Au sein des
CCMD-CCMI-CCMA
Dans plusieurs académies comme celles de 
Toulouse, de Créteil et de Paris, des élu·e·s 
vous représentent et vous défendent en faisant 
entendre nos voix alternatives et combatives 
(contacts en fi n de guide). 

Notre présence y est aussi essentielle pour faire 
valoir nos revendications.  

Au sein du CSE / Conseil Supérieur de l’Éducation
 
Le CSE est une instance consultative créée en 1989, présidée par le ministre de l’Édu-
cation nationale, qui réunit tous les acteurs du monde de l’Éducation : des syndicats 
(des enseignant·es du public et du privé sous contrat, des étudiant·es, des lycéen·nes…) 
aux représentant·es des usagers de la communauté éducative (associations de parents 
d’élèves, collectivités territoriales…).
Le CSE est consulté sur les textes et réformes de l’Éducation nationale.
Y sont également abordées toutes les questions intéressant les établissements d’enseigne-
ment privés et les personnels qui y enseignent. 

Le SUNDEP Solidaires y siège au nom de l’Union Syndicale Solidaires pour laquelle notre 
syndicat rédige les déclarations liminaires visant à faire entendre notre voix militante sou-
tenant notre vision de l’enseignement privé sous contrat.

Présence du SUNDEP Solidaires



LE GRENELLE DE L’ÉDUCATION : 
profonde refonte ou pur affichage ?

Le Grenelle de l’Éducation, ouvert au lende-
main de l’hommage rendu à Samuel Paty, 
devait permettre d’aboutir, en cette période 
de crise inédite, à un dialogue social ren-
forcé, organisé autour de l’amélioration des 
conditions d’exercice des personnels de 
l’Éducation nationale et des enseignant·es, 
en particulier. Pas moins de douze enga-
gements, autour de quatre thèmes – re-
connaissance, coopération, ouverture et 
protection – étaient au programme de 
ce Grenelle, promis original et innovant, 
construit par ateliers réunissant un large 
panel d’acteurs du monde de l’Éducation.
Si nous savons le gouvernement pressé 
de modifi er en profondeur le statut des 
enseignant·es, qu’en est-il dans la réalité à 
l’issue de ces consultations ? Peut-on parler 
de refonte importante ou de pur affi chage ?

Les attentes des professeur·es sont éten-
dues et l’on sait également le divorce 
consommé entre eux/elles et Jean Michel 
Blanquer puisque seul·es 10 % des maîtres 
se disent en accord avec les choix poli-
tiques faits en matière d’Éducation, un des 
scores les plus bas jamais enregistré.
Les doléances des enseignant·es ? En 
quelques chiffres signifi catifs, on apprend 
que 66 % disent ressentir un manque de 
respect et de reconnaissance dans l’exer-
cice de leur pratique, que 24 % expriment 
même une perte de sens et que seulement 
33 % jugent leurs conditions de travail satis-
faisantes. On perçoit ainsi très bien le ma-
laise qui s’est instauré entre l’institution et 
le corps enseignant. Les professeur·es sont 
également préoccupé·es par leur perte de 

pouvoir d’achat (à plus de 60 %), par l’aug-
mentation de leur charge de travail et par le 
manque de perspective de carrière. Seuls 
10 % des enseignant·es jugent leur rémuné-
ration à la hauteur… Bref, un dialogue qui 
tombait à pic !
De belles espérances ? Assez rapidement 
douchées par l’organisation des ateliers 
du Grenelle où des personnes totalement 
extérieures au fonctionnement de l’Édu-
cation nationale assenaient leurs paroles 
d’expert·es, un certain nombre d’organisa-
tions syndicales sont sorties du Grenelle. 
Par ailleurs, les syndicats auraient souhaité 
des consultations pluriannuelles.
Les conclusions du Grenelle, de quoi his-
ser la France dans « le peloton de tête des 
pays de l’OCDE » en matière de rémuné-
ration des enseignant·es ? Pas vraiment !
L’enveloppe affi chée de 700 millions d’euros 
est un leurre : elle contient des mesures 
déjà actées (protection sociale complé-
mentaire et passage en année pleine des 
mesures 2021). En réalité, l’enveloppe al-
louée ne s’élève qu’à 400 millions d’euros 
pour l’année 2022, soit moins qu’en 2021 
(500 millions) ! De plus, seul un tiers des 
enseignant·es est concerné par celle-ci et 
seulement une poignée d’entre eux/elles 
pourra espérer toucher 100 euros supplé-
mentaires par mois en début de carrière.

Et enfi n, qu’on se rassure, au ministère 
de l’Éducation nationale, on s’engage 
dès la rentrée 21 à dire « bonjour » en 
début de mail, et non ce n’est pas une 
blague… du pur affi chage, somme 
toute.
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La circulaire de rentrée publiée le 24 juin 
2021 a-t-elle été écrite pour accompagner 
les personnels de l’éducation à organiser la 
rentrée ou bien pour vanter le bilan de notre 
ministre ? Notre ministre est très fort en com-
munication et en stratégie de communication 
politique. Cela commence dès les premières 
lignes de la circulaire !
Le texte explique que « face à la crise sani-
taire et la menace terroriste, l’École de la 
République a fait la preuve de son unité et de 
sa capacité à réagir face à l’imprévu ».
Au niveau sanitaire, le ministre annonce que : 
« Toutes les écoles et tous les établissements 
mettront… en place un plan de continuité pé-
dagogique sur la base des plans déjà publiés 
au niveau national, pour assurer la continuité 
des apprentissages dans l’hypothèse où la 
circulation particulièrement active du virus 
ou toute autre situation obligerait à prendre 
des mesures ciblées (fermeture ponctuelle ou 
réduction de la jauge des élèves accueillis). Ce 
plan devra comporter un volet organisationnel, 
un volet pédagogique et un volet numérique. »
Par ailleurs, la circulaire dessine les contours 
d’une « pédagogie offi cielle » contrainte avec 
4 annonces concernant l’école primaire :
1- La priorité à la lecture qui devient grande 

cause nationale avec un quart d’heure de 
lecture qui doit être instauré ou développé 
« partout où c’est possible »

2- Les évaluations de début de CP, mi-CP, 
CE1, 6e (attention particulière à « Je rentre 
au CP »)

3- Le fait d’exposer les élèves aux opérations 
dès le début de l’école élémentaire. Le plan 
Mathématiques devra permettre de gagner 
quelques places dans l’enquête TIMSS.

Circulaire de rentrée 2021
un outil pour vanter le bilan du ministre Blanquer ? 

4- Les 30 min d’activité physique quotidienne 
qui ont vocation à être généralisées.

Pour le reste, le ministre reprend les élé-
ments de sa politique en abordant laïcité 
(vadémécum à lire), mixité sociale et « cités 
éducatives », éducation au développement 
durable, prévention contre le harcèlement 
et les violences, vacances apprenantes 
(sans que de nouvelles décisions budgé-
taires ne soient prises) et… une rentrée en 
musique.
Quant au Grenelle de l’Éducation, les 
quelques éléments développés dans cette 
circulaire interrogent. S’il est question de 
la formation des enseignant·es, le dévelop-
pement de la formation entre pairs est la 
seule réponse mise en avant. Enfi n, le pro-
gramme maternelle 2021 et ses documents 
d’accompagnement sont à peine évoqués.

Analyse du SUNDEP Solidaires
Face à l’improvisation, aux nombreux 
protocoles et à l’incohérence des préco-
nisations sanitaires, cette autosatisfac-
tion démontre que Jean-Michel Blanquer 
n’a pas su tirer les enseignements de 
la crise. Il impose la mise en place d’un 
plan de continuité pédagogique dès la 
rentrée sans même évoquer les moyens 
nécessaires à sa réalisation, ni la reva-
lorisation des salaires qui n’arrive tou-
jours pas. Somme toute, cette circulaire 
de rentrée constitue un fl orilège des élé-
ments de la campagne de communica-
tion sans fi n du ministre de l’Éducation 
nationale. 

Source : https://www.education.gouv.fr/bo/21/
Hebdo25/MENE2119494C.htm
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Loi « séparatisme » : 
Le Conseil Constitutionnel 
valide l’essentiel du texte 
(13-08-2021) alors que 
cette loi divise et attaque 
les principes de laïcité 
Cette décision ouvre la voie à une promulga-
tion défi nitive du texte par le président de la 
République qui avait présenté sa stratégie 
de lutte contre l’islam radical face « au repli 
communautaire et au développement de l’is-
lamisme radical » : la cible est donc défi nie. 
Le texte, offi ciellement appelé « Respect des 
principes de la République » et non plus « loi 
séparatisme », a été adopté défi nitivement 
par le Sénat le 23 juillet 2021. Mais, trois 
jours plus tard, le Conseil Constitutionnel 
était saisi à propos de sept articles du projet 
de loi, par plus de 60 députés de gauche et 
de droite, et 60 sénateurs de droite. 

L’école et ses personnels sont bien 
concernés par cette loi
L’école est victime de bien des incivilités et de 
nombreux « séparatismes » mais la loi ne les 
aborde pas. À la place, il y a un bric à brac 
de sujets nombreux et divers pour la plupart 
inutiles et qui divisent en agitant la peur. Quel 
est l’intérêt d’une énième loi alors qu’il suffi -
rait d’appliquer des lois déjà existantes ? 

Danger pour la loi de 1905 
Le texte s’attaque par petites touches aux 
équilibres de la loi de 1905, aux libertés de 
culte, d’association et d’enseignement. Il a, 

Rentrée 2021

à ce titre, été vivement critiqué par la société 
civile - associations, défenseurs des libertés 
publiques, voire certains cultes - comme 
par les oppositions de gauche et de droite. 
Et c’est là qu’il suscite le plus de réserves. 

Liberté de l’enseignement respectée ?
À droite, députés et sénateurs souhaitaient 
que l’instruction en famille soit censurée. Le 
passage d’un régime de déclaration à un 
régime d’autorisation à partir de la rentrée 
2022 est considéré comme une entorse aux 
libertés d’enseignement, d’opinion et de 
conscience. Le gouvernement avait assou-
pli les motifs autorisant l’école à la maison 
(handicap, santé, handicap, activité spor-
tive ou artistique de haut niveau, famille 
itinérante, éloignement géographique). Le 
Conseil a délibéré expliquant qu’il n’y avait 
pas d’atteinte à la liberté de conscience ou 
d’opinion. 

Le SUNDEP Solidaires s’interroge : 
pourquoi ne pas développer davantage 
le contrôle de l’enseignement « à la mai-
son » par les inspecteurs d’académie 
qui n’est assuré qu’à 70 %. En effet, le 
problème soulevé par les hauts fonction-
naires n’est pas lié au séparatisme, ni 
à l’instruction en famille mais à tous les 
élèves qui sont « hors radar ». Ces modes 
d’instruction à la maison sont déjà 
contrôlés. Alors renforçons les contrôles !

Suite de l’article publié sur notre site national « Sundep 
Solidaires »

h t t p s : / / w w w. s u n d e p - s o l i d a i r e s . o r g / s p i p .
php?article1976
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L’Éducation nationale 
n’aime pas les ruptures 
conventionnelles !
Dans la poursuite de son objectif de 
destruction de la fonction publique, le 
gouvernement expérimente une rupture 
conventionnelle dans les trois versants 
de la fonction publique, pour les fonc-
tionnaires et les contractuels, durant 
la période du 1er janvier 2020 au 31 dé-
cembre 2025, avec la loi du 06/08/2019 de 
transformation de la fonction publique.

Dans le Code du travail, la rupture conven-
tionnelle a été introduite en 2008 . Elle permet, 
dans le secteur privé, à l’employeur et au 
salarié de rompre à l’amiable un contrat de 
travail (Loi n° 2008-596). 
Dans la Fonction Publique, l’article 72 de la loi 
n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation 
de la fonction publique permet l’expérimen-
tation d’un dispositif pour 6 ans. Le disposi-
tif n’est pas identique car, si dans le secteur 
privé, chaque rupture conventionnelle doit 
être validée par la Direccte, ou par l’inspec-
tion du travail dans le cas d’un salarié pro-

Rentrée 2021 
Rupture conventionnelle 

tégé, aucun garde-fou n’est prévu pour 
la fonction publique. 
L’autorité hiérarchique détient tous les 
pouvoirs, celui de proposer, d’accorder, 
ou de refuser la rupture convention-
nelle, ainsi que de fi xer le montant de 
l’indemnité !
 
Les deux décrets précisant le dispositif 
d’application de la rupture convention-
nelle et le montant de l’indemnité ont 
été publiés le 1er janvier 2020. Ils sont 
immédiatement applicables. Le SUN-
DEP Solidaires a accompagné au Rec-
torat des collègues qui demandaient 
une rupture conventionnelle et constate 
que l’administration rechigne à en ac-
corder !
Plusieurs constats :
– Si la discipline enseignée est sous ten-

sion, alors il est peu probable que la 
rupture conventionnelle soit acceptée.

– Plus l’enseignant·e aura de l’ancien-
neté, moins le rectorat acceptera son 
départ car leur enveloppe budgétaire 
est largement sous-estimée et les in-
demnités proposées sont uniquement 
des indemnités plancher.

– Enfi n, pour voir aboutir sa demande, il 
faut bien préparer son futur projet pro-
fessionnel car le Rectorat veut éviter de 
payer les indemnités chômage donc il 
veut voir partir un·e collègue vers une 
nouvelle activité professionnelle…

Lire la suite de l’article sur notre site national :
https://www.sundep-solidaires.org/ecrire/?exec= 
article&id_article=1970



Rentrée 2021 
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« L’ excellence de 
l’apprentissage », ce 
sont des milliers de 
recrutements… payés 
par nos impôts !
Pour le Sundep Solidaires, la réforme 
de l’apprentissage représente un dan-
ger « pour les jeunes et pour la voie pro-
fessionnelle scolaire ». Nous dénonçons 
l’acharnement du gouvernement qui 
veut « renforcer des dispositifs inopé-
rants et ineffi caces » et qui dévalorise «la 
voie professionnelle publique sous sta-
tut scolaire» qui constitue pourtant « la 
seule solution pour sécuriser la formation 
professionnelle des jeunes, sans discri-
mination, sans sélection, avec des taux 
de ruptures nettement moindres qu’en 
apprentissage ». 
Ainsi, les entreprises pourront « embau-
cher des apprenti·es tout au long de l’an-
née », ce qui « va désorganiser fortement 
les enseignements et les examens ». Les 
Campus des Métiers vont « favoriser 
les allers/retours entre les LP et les CFA ». 
Les régions pourront « canaliser les 
fl ux d’élèves vers les formations qu’elles 
voudront prioriser ». Les branches rédi-
geront les référentiels d’activités pro-
fessionnelles et de compétences alors 
que « les employeurs souhaitent limiter 
les savoirs, notamment ceux liés à la 
culture générale et citoyenne, au profi t de 
compétences qu’ils prétendent transver-
sales, souvent fl oues, et centrées sur leurs 
besoins immédiats ».

À l’inverse, le MEDEF « salue » une réforme 
« ambitieuse » qui place « les branches et les 
entreprises au cœur du système » tandis que 
« le fi nancement du système est simplifi é et clari-
fi é ». L’organisation patronale annonce qu’elle 
« amplifi era son action de mobilisation en faveur 
de l’apprentissage dans les mois qui viennent ».

Pour leur part, « les Régions condamnent » le 
projet du Gouvernement et considèrent que 
cette « réforme centralisatrice » affaiblit le déve-
loppement de l’apprentissage : une compé-
tence décentralisée « sera très largement cen-
tralisée ». Elles estiment pourtant avoir obtenu 
l’élaboration d’un schéma régional de l’alter-
nance, une régulation régionale pour assu-
rer la péréquation entre les branches et les 
territoires, l’unifi cation, « sous la responsabi-
lité des Régions », du versement des aides aux 
employeurs d’apprentis ; « une vision partagée 
entre les Régions et les branches de l’offre de 
formation au travers des contrats d’objectifs »... 
Mais « un grand nombre de questions ne sont 
toujours pas résolues », notamment le risque de 
fractures entre les zones métropolitaines et 
« en zone rurale, en zone de montagne, dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville » 
le risque de fragilisation des CFA interprofes-
sionnels. Elles « dénoncent par ailleurs le recul 
du gouvernement sur la question du transfert 
aux Régions de la compétence orientation et 
information des jeunes» dont elles réclament «la 
responsabilité pleine et entière ».

Lire également l’article « Apprentissage, l’excellence en 
trompe l’œil ? » de Christian Sauce, dans les cahiers péda-
gogiques du 15 janvier 2021.
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École inclusive
l’éducation”, il annonce une enveloppe de 
40 à 60 millions d’euros pour revaloriser 
les salaires des 121 000 AESH en poste et 
la participation de l’employeur au fi nan-
cement de leur mutuelle santé (15 euros 
par mois). Le 6 juillet, en groupe de travail 
ministériel, le ministère propose aux orga-
nisations syndicales une nouvelle grille 
indiciaire qui remplace la grille annexée à 
la circulaire du 5 juin 2019.
Ci-dessous la proposition du ministère :

• Nouvelle grille de rémunération ap-
plicable dès septembre 2021

• CDD de 3 ans minimum renouve-
lable une fois et au terme de ces 6 
ans, un CDI peut être proposé 

• Changement d’indice de rémunéra-
tion automatique tous les 3 ans

Le SUNDEP Solidaires ne se satisfait pas 
de ces annonces. Les augmentations 
de salaires et la création de 4 nouveaux 
échelons (de 7 à 11 échelons de rémunéra-
tion) sont trop faibles. Dans la proposition 
du ministère, un·e AESH employé·e à 61 % 
(24 h de service hebdomadaire) depuis 30 
ans bénéfi cie d’un salaire de 1057 €. C’est 
un scandale ! Nous réclamons la créa-
tion d’un statut avec un temps plein de 
24 h d’accompagnement !

GRILLE ACTUELLE INDICATIVE PROPOSITION DU MINISTRE
À TEMPS PLEIN À 61% À TEMPS PLEIN À 61%

Après 1 an 1320 € 800 € 1335 € (+15) 814 € (+14)

Après 3 ans 1330 € 812 € 1375 € (+45) 838 € (+36)

Après 6 ans 1379 € 841 € 1415 € (+36) 863 € (+22)

Après 12 ans 1400 € 855 € 1494 € (+94) 911 € (+56)

Après 18 ans
1447 € 882 €

1575 € (+127) 960 € (+78)

Après 30 ans 1734 € (+15) 1075 €

À la rentrée 2021, 
une meilleure prise 
en compte des 
Besoins Éducatifs 
Particuliers ?

Le comité national de suivi de l’École inclu-
sive fait le point sur les mesures prévues 
à la rentrée 2021. Il s’est réuni le 5 juillet 
en présence de Sophie Cluzel, secrétaire 
d’État au Handicap, Jean-Michel Blanquer, 
ministre de l’Éducation nationale, et d’as-
sociations. En 2021, plus de 400 000 élèves 
en situation de handicap sont scolarisés, 
soit 20 % de plus qu’en 2017, dont 220 000 
encadrés par près de 125 500 AESH 
(+ 35 % accompagnants entre 2017 et 
2021). En 2021, le ministère dit poursuivre 
ses efforts pour l’école inclusive avec 
250 millions d’euros supplémentaires par 
rapport à l’année 2020.
Source : https://www.education.gouv.fr/ecole-inclusive-
comite-national-de-suivi-du-9-novembre-2020-307119

Le gouvernement a établi trois leviers 
principaux : un dialogue renforcé avec 
les familles, des parcours de scolarisa-
tion personnalisés, et une formation sou-
tenue par les personnels. Mais quelle 
revalorisation pour les AESH ?
Suite à la forte mobilisation des AESH 
contre la politique de mutualisation (les 
PIAL) et pour la reconnaissance de leur 
métier par un vrai statut de la Fonction pu-
blique, le ministre Blanquer est contraint 
de revoir les salaires des AESH à la 
hausse. Le 26 mai, après le “Grenelle de 
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Un bac 2021 à la
croisée des chemins ? 
L’édition 2021 du baccalauréat, celle de 
la réforme Blanquer, s’est achevée sur ce 
pourcentage remarquable : près de 94 % 
des élèves ont obtenu leur précieux sé-
same dont les 2/3 avec mention, en fi lière 
générale. Au-delà de ces données bien-
veillantes mais trop réductrices, qu’en est-il 
vraiment de ce BAC qu’une nouvelle année 
sous Covid a encore bien perturbé ? Il est 
aussi peut-être temps de venir se poser les 
bonnes questions le concernant.
C’est quoi, le BAC, aujourd’hui ? Si la réus-
site de cette année frôle avec insolence celle 
de l’an dernier, c’est notamment grâce aux 
lycéens généraux. Dans le détail, on observe 
que c’est en bac pro que la baisse a été la 
plus marquée : 86,7 % en 2021, contre 90,4 % 
en 2020. Rappelons que les candidat·es ne 
bénéfi ciaient pas des mêmes ajustements 
que leurs camarades de LGT. En effet, la no-
tation de ces derniers a fi nalement reposé 
à 82 % sur le contrôle continu alors que les 
épreuves écrites communes du BAC pro ont 
toutes été organisées. 
Que retenir de cette session largement per-
turbée par la crise que nous traversons ? 
Une baisse confi rmée de l’intérêt pour cette 
épreuve qui perd de facto son statut de ri-
tuel de passage au profi t du contrôle conti-
nu. Ce phénomène a été particulièrement 
visible à l’occasion de l’épreuve de philo-
sophie qui s’est accompagnée d’un mépris 
pour les enseignant·es de la discipline, mé-
pris assumé par le MEN. La crise sanitaire 
ne peut justifi er tous les dysfonctionnements 
de l’organisation de cette session 2021. Le 

manque de communication devenu désor-
mais chronique entre le corps enseignant et 
sa hiérarchie a de quoi inquiéter ; celui-ci a 
été particulièrement visible à l’occasion de 
l’épreuve du grand oral.
Ce sera quoi, le BAC, demain ? Une part du 
contrôle continu de plus en plus prégnante 
puisque celle-ci (40 % de la note fi nale) pro-
viendra entièrement des bulletins scolaires 
et non d’évaluations continues nationales 
tandis que les deux spécialités de terminale, 
ainsi que la philo, le français et le grand oral, 
ne compteront que comme épreuves fi nales. 
Bref, il faudra tout faire pour satisfaire l’algo-
rithme de l’usine à gaz Parcoursup dans 
une logique d’individualisation des cursus, 
le tout devant coûter toujours moins à l’État. 
C’est ainsi que l’on mise sur sa jeunesse 
dans notre monde d’après. 

Ce que nous en pensons au SUNDEP 
Solidaires : ce changement de para-
digme induit un regard nouveau des 
élèves, de leurs parents sur le travail des 
enseignant·es qui deviennent juges et par-
ties dans la formation des jeunes avec les-
quels ils/elles travaillent. S’instaure alors 
une marchandisation des relations au ly-
cée. Ce nouveau BAC force de nombreux 
jeunes à développer des stratégies pour 
lesquelles les adultes qui les encadrent 
n’ont pas de garde-fou. Il est évident que 
ces évolutions vont augmenter les inéga-
lités sociales en renforçant l’importance 
du parascolaire. L’institutionnalisation du 
grand oral, véritable marqueur des inéga-
lités culturelles et sociales en est le meil-
leur exemple. 
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ORS - Obligations Réglementaires de Service

En 2010, une enquête de la DDEP (Direction de l’Évaluation, de la Prospective et de la Per-
formance), avait été consacrée au temps de travail des enseignant·es : en moyenne plus 
de 41 heures par semaine. Depuis, aucune étude n’est venue s’y intéresser de nouveau. 
Mais travailler en temps de crise sanitaire n’a certainement pas réduit ces heures consa-
crées aux cours collectifs, à la préparation des cours, la correction des copies, la docu-
mentation, le travail en équipe, les relations avec les parents, la direction, l’administration, 
la formation… et désormais aussi au télétravail !
Dans le cadre du Grenelle de l’Éducation rapporté en mai 2021, le temps de travail des 
enseignant·es est observé à la loupe. Souvent suspecté·es de ne pas travailler suffi sam-
ment, les professeur·es pourraient, dans les années à venir, voir leurs ORS augmenter.

Il est important de rappe-
ler qu’aucun chef d’éta-
blissement ne peut impo-
ser à un·e enseignant·e la 
fonction de professeur·e 
principal·e en 2d degré. 
En 1er degré, la 28e heure, 
consacrée à la catéchèse 
n’est pas, non plus, une 
obligation.

Obligations Règlementaires de Service (ORS)  

> 1er degré 

– 24 heures
d’enseignement 

– 108 heures annuelles 
(réunions + aide aux élèves).

– 10 min/jour avant le 
début de la classe pour 
l’accueil des élèves

– La 28e heure ne peut 
pas être imposée

> 2d degré 

– 18 heures d’enseignement 
pour un·e certifi é·e PLP.
+ 2h supplémentaires*

– 20 heures d’enseignement 
pour un·e certifi é·e en EPS.

– 30 heures + 6 heures exté-
rieures pour les professeur·es 
documentalistes

– 15 heures pour un·e 
agrégé·e.

> Enseign. supérieur 

– 15-12-10 heures tous grades 
confondus.

– 20 heures d’enseignement 
pour un·e certifi é·e en EPS.

– 30 heures + 6 heures exté-
rieures pour les professeur·e·s 
documentalistes

– 15 heures pour un·e agrégé·e.
– temps partiels (TPD et TPA) + 

temps incomplets
* HSA pouvant être imposées

Au SUNDEP Solidaires, nous militons toujours contre une 
annualisation du temps de travail des enseignant·es, an-
nualisation défendue par le gouvernement sous prétexte 
d’un besoin de clarifi cation s’agissant de la situation des 
« heures invisibles » effectuées par l’ensemble du corps 
enseignant.  
De plus, nous dénonçons également le recours systéma-
tique aux heures supplémentaires qui deviennent dans cer-
taines académies un biais pour combler des heures postes 
sur les EDT de professeur·es. Rappelons que ces HSA et 
HSE n’entrent pas dans le calcul des retraites des maîtres. 
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Temps partiels et disponibilités
Temps partiels
Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique 
de l’État ; Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 modi-
fi é ; Décret n° 2002-1702 du 7 août 2002 modifi é ; 
Décret n° 2003-1307 du 26 décembre 2003 ; Décret 
n° 2008-1429 du 19 décembre 2008 ; Décret n° 85-
986 du 16 septembre 1985 ;
1– Temps partiel de droit (TPD)
de 50 à 80 % du temps plein (3 ans maximum).
– Temps partiel de droit pour raisons familiales.
– Temps partiel de droit au titre du handicap.
2– Temps partiel annualisé
(de droit ou sur autorisation)
En application du décret n° 2002-1072 du 
7 août 2002, il est rappelé que le temps par-
tiel peut être accompli dans un cadre an-
nuel, sous réserve des nécessités du service.
3–Temps partiel sur autorisation (TPA)
Un TPA à 80 % est rémunéré 85,7 %. Un 
temps partiel à 90 % sera rémunéré 91,4 %. 
Les maîtres participent au mouvement pour 
retrouver un service à temps plein. Le poste 
n’est pas protégé.

Disponibilité de droit 
avec poste protégé 
pendant un an
– Pour élever un enfant de moins de 12 ans 

(accordé pour 3 ans maximum mais il peut 
être accordé, si les conditions sont réunies, 
jusqu’aux 8 ans de l’enfant)1

– Pour donner des soins à un enfant à charge, 
au conjoint, au partenaire avec lequel le 
maître est lié par un pacte civil de solidarité 
ou à un ascendant atteint d’un handicap né-
cessitant la présence d’une tierce personne.

– Pour donner des soins au conjoint, au par-
tenaire avec lequel le maître est lié par un 
pacte civil de solidarité, à un enfant ou à 
un ascendant à la suite d’un accident ou 
d’une maladie grave.

– Pour se rendre dans les DOM, les COM, en 
Nouvelle Calédonie et à l’étranger en vue 
de l’adoption d’un ou de plusieurs enfants.

Disponibilité de droit
– Pour suivre un conjoint ou le partenaire 

avec lequel le maître est lié par un pacte ci-
vil de solidarité lorsque celui-ci est astreint 
à établir sa résidence habituelle, à raison 
de sa profession, en un lieu éloigné du lieu 
d’exercice des fonctions du demandeur.

– Pour exercer un mandat électif.
Disponibilité sur autorisation
– Pour études ou recherches.
– Pour convenances personnelles.
– Pour créer ou reprendre une entreprise au 

sens de l’article L.351-24 du code du travail.
Réintégration et renouvellement
de disponibilité
Aux termes de l’article 47 du décret n° 85-986 
du 16 septembre 1985, les demandes de 
renouvellement ou de réintégration doivent 
être transmises 3 mois au moins avant l’ex-
piration. Néanmoins, le maître qui souhaite 
reprendre des fonctions d’enseignement 
doit impérativement participer au mouve-
ment. Il importe donc que les demandes de 
réintégration soient transmises avec avis du 
chef d’établissement.

Dans tous les cas, pour une demande de dis-
ponibilité : pas de rémunération, perte des 
droits à l’avancement et à la retraite.
Nous joindre pour vérifi er votre situation pro-
fessionnelle.

1. Décret N° 2020-529 du 5 mai 2020
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Prime Covid ou Indemnité 
de responsabilité, les 
chef·fes d’établissement 
du privé privé·es de la 
prime ! 
Un décret, publié le 15 octobre 2020, a fi xé à 
450 euros une prime pour les directeur·rices 
d’école de l’école publique. C’est une prime 
d’indemnité de responsabilité visant à 
reconnaître la surcharge de travail engen-
drée par la crise sanitaire. Le ministère de 
l’Éducation nationale, par ce geste, a voulu 
montrer qu’il reconnaissait la fonction par-
ticulière d’un·e directeur·rice d’école et ce 
faisant, a exclu de cette mesure les chef·fes 
d’établissements dirigeant une école dans 
l’enseignement privé.
Certes, le statut d’un·e directeur·rice d’école 
et celui d’un·e chef·fe d’établissement sont dif-
férents au plan réglementaire. Le premier·e a 
pour employeur l’État, le ministère de l’Éduca-
tion nationale, la/le second·e, le conseil d’ad-
ministration de l’école privée qu’elle/il dirige. 
Sauf que la surcharge de travail engendrée 
par la crise sanitaire a été la même des 
deux côtés et que cette surcharge a été le 
fait de mesures prises par l’État, mesures 

applicables aussi bien dans les écoles 
primaires publiques que dans les écoles 
primaires privées. C’est la raison pour 
laquelle la prime aurait dû être accordée 
aux directeur·rices et aux chef·fes d’établis-
sements du primaire. Cela aurait été plus 
juste et moins clivant.

Prime exceptionnelle : pour certains 
personnels du privé !
Le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 pré-
voit le versement d’une prime exception-
nelle à certains personnels afi n de tenir 
compte d’un surcroît de travail signifi ca-
tif durant l’état d’urgence sanitaire. 
Elle sera versée à « certains agents pu-
blics et agents de droit privé relevant d’un 
employeur public mobilisés dans le cadre 
de l’état d’urgence sanitaire prévu par l’ar-
ticle 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 
d’urgence pour faire face à l’épidémie de 
Covid-19 ». Le montant plafond de la prime 
est fi xé à 1 000 € et est modulable en 3 taux.
Cette prime n’est pas cumulable avec un 
autre avantage lié à la gestion de la crise 
sanitaire due au Covid-19. Elle ne peut être 
versée qu’une fois.
Peuvent bénéfi cier de cette prime, entre 
autres : 
Les fonctionnaires et agents contractuels de 
droit public de l’État... Cette dernière catégo-
rie comprend les maîtres contractuels des 
établissements d’enseignement privés. À 
noter que, stricto sensu, cette directive pour-
rait ne pas concerner les maîtres délégués 
qui par défi nition ne sont pas contractuels. 
Tout dépendra de l’acception du terme 
« agent contractuel » qui n’a pas le même 
sens dans le public que dans le privé. 

1er degré 
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La situation des enseignant·es précaires 
travaillant dans l’Enseignement Privé sous 
Contrat avec l’État est toujours aussi préoc-
cupante. Ils/Elles peuvent même, selon leur 
situation familiale, venir grossir le rang des 
travailleuses et travailleurs pauvres de notre 
pays. C’est ainsi le quotidien de presque 
20 % de professeur·es et parfois plus, dans 
certaines académies (Région parisienne, 
Guyane, Orléans-Tours). 
Très mal payé·es, les délégué·es auxiliaires 
(DA) peuvent être des personnels soit en 
CDD soit en CDI. Ils/elles sont les variables 
d’ajustement de l’Éducation nationale. 
Employé·es souvent à temps partiel non 
choisi, ils/elles peuvent être balloté·es d’une 
ville à l’autre sur 16 jours (2d degré), un mois, 
six mois, une année. 
La rentrée 2021 ne dérogera pas à la règle, 
beaucoup de collègues enseignant·es res-
teront précaires. Dans ce monde d’après, 
l’Éducation ne semble pas être une des 
priorités du gouvernement. 
Un.e professeur·e précaire peut être :
–En contrat à Durée Déterminée (CDD)

Il/Elle peut être affecté·e sur le poste d’un·e 
enseignant·e titulaire absent·e pour la du-
rée de cette absence. 

Il/Elle peut aussi être nommé·e sur un 
service vacant à l’année, en tant qu’auxi-
liaire (D.A.).

– En contrat à Durée Indéterminée (CDI)
Les personnes souhaitant un CDI doivent 
remplir les conditions suivantes :
- Réunir 6 ans d’ancienneté dans l’ensei-

gnement (privé ou public).
- Ne pas avoir eu une interruption de plus 

de 4 mois entre 2 CDD.
Attention le CDI n’est pas un contrat 
à durée indéterminé comme dans les 
entreprises privées. C’est un contrat qui 
donne l’illusion par l’appellation mais qui 
n’induit pas un poste pérenne dans un 
établissement et ne permet pas non plus 
d’acquérir le statut contractuel « d’agent 
public de l’État ». 
Ces enseignant·es sont clairement sous-
payé·es. Leurs échelles de rémunération 
n’ont pas été revalorisées suite à la mise 
en place des PPCR. Elles restent donc au 
même niveau de rémunération qu’avant.
Ils/elles ne savent pas de quoi leur avenir 
sera fait, même après avoir enseigné de 
nombreuses années durant.
Leur salaire peut être réduit ou dispa-
raître en fonction des services disponibles. 
Depuis la mise en place des réformes du 
lycée, ce sont leurs postes qui sont visés en 
premier.

Le SUNDEP Solidaires lutte pour faire revalo-
riser les salaires des enseignant.es précaires 
sur de nouvelles grilles de revalorisation, 
pour faire reconnaître auprès du Ministère 
leur statut en demandant la création d’une 
cohorte de remplaçant.es titulaires.
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Évaluation et PPCR 
comment ça se passe ?

Mis en place depuis le 1er septembre 2017, 
le PPCR (Parcours Professionnels, Carrière 
et Rémunérations) est venu remplacer le 
système, certes perfectible, de la double 
notation. Il avait pour but de permettre aux 
enseignant·es de compenser leur perte de 
pouvoir d’achat et espérer une augmenta-
tion de salaire. Quatre ans après, ce but n’est 
manifestement pas atteint et les rendez-vous 
de carrière sont loin de satisfaire l’ensemble 
des enseignant·es.

Chaque maître titulaire bénéfi cie de trois 
rendez-vous de carrière.
Il/elle est informé·e individuellement, avant 
le début des vacances d’été, de la program-
mation d’un rendez-vous de carrière pour 
l’année scolaire à venir. L’administration en-
voie un message électronique aux maîtres 
concerné·es.
Ces rendez-vous de carrière ont lieu lorsque, 
au 31 août de l’année scolaire en cours :
– pour le 1er rendez-vous, le/la professeur·e 

ou CPE est dans la deuxième année du 
6e échelon de la classe normale. Le/la 
professeur·e est concerné·e par la promo-
tion accélérée au 7e échelon ;

– pour le 2e rendez-vous, le/la professeur·e 
ou CPE justifi e d’une ancienneté dans le 
8e échelon de la classe normale comprise 
entre 18 et 30 mois.  Le/la professeur.e est 
concerné·e par la promotion accélérée au 
9e échelon ;

– pour le 3e rendez-vous, le/la professeur·re 
ou CPE est dans la deuxième année du 

9e échelon de la classe normale. Le/la 
professeur·e peut alors être promu·e à la 
hors classe.

Le rendez-vous de carrière sera notifi é à 
l’agent au plus tard quinze jours calendaires 
avant la date de celui-ci. Ce délai ne peut 
être compris dans une période de vacances 
de classe. La procédure est totalement dé-
matérialisée. 
Le rendez-vous de carrière comprend une 
inspection, un entretien avec l’IEN/l’IA-IPR 
qui a conduit l’inspection et un entretien 
avec le chef de l’établissement. Le délai 
entre deux entretiens ne peut excéder six 
semaines. En cas de désaccord faites appel 
à vos élu·es SUNDEP.

Le SUNDEP-Solidaires est opposé, depuis sa 
mise en place à l’existence de la classe excep-
tionnelle, créée avec le PPCR et dont la mise en 
place dans l’Enseignement Privé s’est avérée 
aberrante. En effet, depuis quatre ans, très peu 
d’enseignant·es du 1er degré et du collège ont 
été promu·es. La quasi-totalité des « élu·es » 
sont directeurs/directrices d’école (1er degré) ou 
professeur·es de l’enseignement supérieur (2d de-
gré). Tout·es les enseignant·es ont le droit d’avoir 
une progression régulière de leur rémunération 
tout au long de leur carrière. Un 7e échelon dans la 
hors classe vient d’être créé afi n de faire patienter 
les professeur·es bloqué·es au dernier échelon et 
ne satisfaisant pas le 2d vivier de la classe excep-
tionnelle.
Le SUNDEP-Solidaires réaffi rme la nécessité 
d’une déconnexion complète entre l’évaluation 
purement formative et coopérative des maîtres, et 
l’évolution des carrières et des rémunérations qui 
doit être la même pour tout·es.
Le SUNDEP-Solidaires revendique également la 
suppression de la classe exceptionnelle.
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Salaires et indemnités

Échelon

Durée (en année)

CLASSE NORMALE

AE CERTIFIÉ·E·S,
PE, PLP

CERTIFIÉ·E·S,
BI-ADMISSIBLES

AGRÉGÉ·E·S

INDICE SALAIRE BRUT INDICE SALAIRE BRUT INDICE SALAIRE BRUT INDICE SALAIRE BRUT
1 1 332 1 555,8 € 390 1827,55 € 450 2108,71 €
2 1 350 1 640,1 € 441 2066,54 € 498 2333,64 €
3 2 371 1 738,5 € 448 2099,34 € 449 2 104,0 € 513 2403,93 €
4 2 387 1 813,5 € 461 2160,26 € 470 2 202,4 € 542 2539,83 €
5 2,5 405 1 897,8 € 476 2230,55 € 496 2 324,3 € 579 2713,21 €
61 2 ou 3 431 2 019,7 € 492 2305,52 € 516 2 418,0 € 618 2895,96 €
7 3 450 2 108,7 € 519 2432,05 € 543 2 544,5 € 659 3088,09 €
81 2,5 ou 3,5 476 2 230,6 € 557 2610,12 € 583 2 731,9 € 710 3327,08 €
9 4 506 2 371,1 € 590 2764,75 € 628 2 942,8 € 757 3547,32 €
10 4 537 2 517,4 € 629 2947,51 € 671 3 144,3 € 800 3748,82 €
11 sans limite 560 2 624,2 € 673 3153,69 € 699 3 275,5 € 830 3889,40 €

Échelon

Durée (en année)

HORS CLASSE CLASSE EXCEPTIONNELLE

CERTIFIÉ·E·S,
PE, PLP

AGRÉGÉ·E·S CERTIFIÉ·E·S,
BI-ADMISSIBLES AGRÉGÉ·E·S

INDICE SALAIRE BRUT INDICE SALAIRE BRUT INDICE SALAIRE BRUT INDICE SALAIRE BRUT
1 2 590 2764,75 € 757 3547,32 € 695 3 256,8 € (a)
2 2 624 2924,08 € 800 3748,82 € 735 3 444,2 € (b)
3 2,5 668 3130,26 € 830 3889,40 € 775 3 631,7 €
4 2,5 715 3350,51 € (a) 830 3 889,4 €
5 3 763 3575,44 € 890 (1erch) 4 170,6 €
6 3 806 3776,94 € 925 (2ech) 4 334,6 €
72 Sans limite 821 3847,23 € 972 (3ech) 4 554,8 €

Grilles indiciaires (au 1er janvier 2020)
avec la même valeur du point d’indice depuis 1/02/17 (56,2323 € annuels ; 4,686 € mensuels)

a. La carrière se poursuit hors échelles indiciaires, aux rémunérations afférentes à la lettre A (équivalence indiciaire des trois 
chevrons : A1: 890 ; A2 : 925 ; A3 : 972)   Durée de chaque chevron : 1 an
b. La carrière se poursuit hors échelles indiciaires, aux rémunérations afférentes à la lettre B (équivalence indiciaire des trois 
chevrons : B1: 972 ; B2 : 1013 ; B3 : 1067) – Durée de chaque chevron : 1 an
1. Bonifi cattion d’une année – 2. à compter du 1er janvier 2021

> Instauration d’un jour de carence depuis janvier 2018
> Gel de la valeur du point d’indice à partir de 2017
> En janvier 2020, augmentation des indices sauf échelon 2. Hélas, ceux 

qui en ont le plus besoin n’ont aucune augmentation de leur indice : ce 
sont les AE et les Maîtres Auxiliaires.
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Salaires et indemnités

 
Les principales indemnités

> ISOE (Indemnité de Suivi
et d’Orientation des Élèves)

•ISOE part fi xe 
Les enseignant·es du second 
degré perçoivent l’ISOE part fi xe 
1213,56 €/an soit 101,13 €/mois

•ISOE part modulable pour 
la charge de Professeur Principal
montants annuels (au 01/07/2017) 
– 1245,84 € en 6e, 5e et 4e ;
– 1425,84 € en 3e, 2de GT, 2de ; 1re et 
Tle pro ;1re BEP-CAP ;
– 453,12 € pour référent·e d’un 
groupe d’élèves ;
– 906,24 € en 1re et Tle lycées GT ;
–1609,44 € pour les agrégé·es 
qui exercent les fonctions de 
professeur·re principal·e en 
6e, 5e, 4e, 3e et 2de. En réalité, ils 
ne touchent pas l’ISOE part 
modulable, mais une indemnité 
spécifi que de ce montant 

> ISAE (indemnité de 
suivi et d’accompagnement 
des élèves)
Les enseignant·es du 1er degré 
la perçoivent ; elle s’élève 
depuis septembre 2016 à 
1 200 € annuels bruts, et est 
versée chaque mois (86,19 € 
net). Une partie est intégrée 
dans le salaire (hausse de 
4 points d’indice, cf. ligne 
« transfert prime-points ») 
Décret 2013-790 du 30/08/2013 et 
Décret 2017-967 du 10/05/2017) 
> Indemnité GIPA
(Idemnité de Garantie 
Individuelle du Pouvoir 
d’Achat)
Les maître·sses contractuel·les  
et agréé·es qui n’ont eu 
ni promotion de grade ou 
d’avancement d’échelon entre 
le 31 décembre 2016 et le 31 
décembre 2020 bénéfi cient de 
cette indemnité en 2021.

> Indemnité de 
sujétions particulières 
attribuée aux documentalistes 
soit 1000 € bruts/an, versée au 
prorata du temps de service 
d’enseignement. 
> Indemnité pour 
effectifs pléthoriques 
versée aux enseignants 
assurant au moins 6 heures 
d’enseignement devant un ou 
plusieurs groupes d’élèves 
supérieurs à 35 (Décret 2015-
477), soit 1 250 €/an.
> Indemnités
diverses
Prime de première affectation 
(1500 €), indemnité de partici-
pation aux jurys de concours et 
d’examen etc.

> Prime d’équipement
informatique
de 176 € brut/an, attribuée aux 
enseignant·es à parti du 1er 
janvier 2021 à l’exception des 
documentalistes.

Ces indemnités sont imposables et 
donnent lieu à cotisations sociales.

Échelon

DÉLÉGUÉ·E·S AUXILIAIRES / MAÎTRES AUXILIAIRES/ CDI / ENSEIGNANT·E·S EN CONTRAT DÉFINITIF
au 1er septembre 2020, avec valeur du point au 01/02/2017 : 56,2323 €

Durée (en année) MA 1 MA 2
CHOIX (20%) ANCIENNETÉ INDICE SALAIRE BRUT INDICE SALAIRE BRUT

1 2,5 ans 3 ans 349 1635,4 € 321 1504,2 €
2 2,5 ans 3 ans 376 1761,9 € 335 1569,8 €
3 2,5 ans 3 ans 395 1851,0 € 351 1644,8 €
4 3 ans 4 ans 416 1949,4 € 368 1724,5 €
5 3 ans 4 ans 439 2057,2 € 384 1799,4 €
6 3 ans 4 ans 460 2155,6 € 395 1851,0 €
7 3 ans 4 ans 484 2268,0 € 416 1949,4 €
8 Sans limite Sans limite 507 2375,8 € 447 2094,7 €
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Impact de la crise sanitaire
sur nos pratiques enseignantes

La pandémie de la Covid-19 n’est pas ter-
minée et l’incertitude s’agissant de la sor-
tie de cette crise est encore bien prégnante 
puisqu’à l’heure de l’écriture de ce guide, 
les scénarios de la rentrée 2021 ne sont 
pas toujours bien compris, à l’image des 
tonitruantes déclarations de Jean-Michel 
Blanquer prêt à « évincer » de nos classes 
les élèves non-vacciné·es ! 
Les Nations Unies se sont récemment 
penchées sur cette épineuse question en 
publiant en août 2020, une note de syn-
thèse « l’Éducation en temps de Covid-19 
et après » dans laquelle est exprimée 
l’urgence d’agir : pour « éviter que la crise 
éducative ne dégénère en catastrophe 
pour toute une génération, tous les acteurs 
concernés doivent agir ensemble au plus 
vite. L’éducation n’est pas seulement un droit 
humain fondamental. C’est un droit dont la 
réalisation infl ue directement sur l’exercice 
de tous les autres droits ».
Alors, un an après, où en est-on, qu’a-t-on 
appris de cette crise inédite ?

Une crise qui a exacerbé les dispari-
tés sociales
Dans son rapport intitulé « France : portrait 
social », l’Insee a publié des données incon-
tournables sur les inégalités déjà existantes, 
entre les élèves appartenant à des catégo-
ries sociales différentes, inégalités qui ne 
cessent de se creuser, un an après le début 
de la pandémie. 
Un tiers des élèves du second degré ayant 
des diffi cultés scolaires a consacré trois 
heures ou plus à leur scolarité, contre la 

moitié des bons élèves. Les élèves de milieu 
modeste ou en diffi culté scolaire ont plus 
souvent rencontré des diffi cultés matérielles 
ou pour se faire aider par leurs parents.
Compte tenu du fait que la carte du décro-
chage vaccinal est un quasi décalque de 
la carte des inégalités socio-économiques, 
le gouvernement est en train de refuser le 
droit aux jeunes de la classe populaire d’al-
ler au cinéma, dans les musées mais aussi 
peut les « évincer » d’une classe si un·e 
élève positif/ve au Covid est présent·e. Ces 
inégalités, tant dénoncées par le ministère 
ne risquent pas de disparaître.

Covid-19 : une lame de fond pour 
l’Éducation ?
La première d’entre elles concerne la for-
mation ouverte à distance. Ainsi le télétra-
vail et l’Éducation à distance sont venus, en 
toute urgence, se substituer aux fonction-
nements habituels. Pour la première fois, 
partout dans le Monde, les établissements 
scolaires, de l’école maternelle à l’universi-
té ont mis en œuvre, comme jamais aupa-
ravant, l’enseignement en ligne. En France, 
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la volonté affi chée, parfois controversée, 
de ne pas fermer les écoles a permis d’affi -
cher le chiffre le plus important d’ouverture 
entre mars 2020 et juin 2021 : moins de 10 
semaines en regard des presque 45 se-
maines sur le territoire des États-Unis.
Le message est donc clair : il reste impos-
sible de se substituer à l’éducation en 
mode présentiel. Même les MOOC (Mas-
sive Open Online Course) lancés au début 
des années 2010 par de prestigieuses uni-
versités américaines, qui avaient emballé 
la sphère médiatique, n’ont pas tenu leurs 
promesses.
Aux enseignant·es donc de s’adapter à ces 
changements de pratiques, la plupart du 
temps en se formant par eux/elles-mêmes, 
hors du temps scolaire. L’heure de la dé-
brouille pédagogique a sonné, débrouille 
compréhensible au plus fort de la crise, 
mais débrouille qui s’installe au fur et à 
mesure que le virus mute, enfi n débrouille 
dont profi te clairement un certain nombre 
de GAFAM au rang desquelles Microsoft. 
L’occasion est, en effet, trop belle pour 

la compagnie californienne de rappeler 
qu’il est temps de passer « d’une culture de 
l’enseignement à une culture apprenante ». 
Désormais, à coup d’applications, logi-
ciels et autres plateformes mises en ligne, 
l’École post-Covid version Microsoft pourrait 
offrir l’opportunité d’apprendre à réinventer 
puisque le futur exigera des générations à 
venir d’être en mesure de s’adapter à diffé-
rents climats, à de nouvelles technologies, 
bref à de nouvelles crises.
Cette forme d’auto-organisation constitue 
bel et bien une véritable lame de fond dans 
le secteur de l’Éducation, lame de fond 
constituée par l’ingérence de l’entreprise 
académique caractérisée par un nombre 
grandissant d’acteurs et de systèmes édu-
catifs en ligne, existants avant la crise et dé-
sormais propulsés sous les feux de l’arène 
éducative et médiatique. Une injonction de 
performance en la matière est dictée aux 
enseignant·es : ils/elles doivent s’adapter et 
rapidement à ces changements : qui aurait 
pu défi nir la notion « hybridation de l’Ensei-
gnement » il y a deux années de cela ?
Bientôt, il est à redouter que ne se posera 
plus la question de la double peine du pré-
sentiel et distanciel enseignés au sein d’une 
même classe : ce sera une obligation mo-
rale à laquelle les professeur·es ne pourront 
se soustraire.

Au SUNDEP-Solidaires, nous restons attentif·ves 
aux évolutions induites par les adaptations mises 
en place, la majorité du temps sans concertations, 
sous le couvert d’une urgence sanitaire.
L’école est la seule institution qui nous fait tenir 
tous ensemble à des âges différents. C’est un 
bien commun essentiel à l’équilibre des enfants, 
des jeunes et de la famille. C’est un bien essentiel 
pour toute la société.
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Autorisations d’absence - congés
motif durée traitement textes

Évènements familiaux

Lié à la grossesse Durée du RDV Avec + Attestation 
du médecin

Examens médicaux 
obligatoires

autorisations 
d'absence accordées 
de droit pour les 
examens liés à 
la surveillance 
médicale annuelle de 
prévention en faveur 
des agents.

Décret n° 82 453 du 28 
mai 1982

Autorisations d’absence facultatives 
(relèvent de la bienveillance de l’administration)

Mariage/ Pacs – 5 jours ouvrables 
maxi

1 jour avec + 
attestation du maire 
+ délai de route

Circulaire FP/7 
N°002874 du 7/05/01

Décès ou maladie 
très grave (enfant, 
parent, conjoint)

– 3 jours ouvrables
+ délai de route (5 
jours maxi)

Avec + certifi cat de 
décès 

Circulaire FP7
n° 002874 du 7 mai 2001.

Enfant malade
et garde d’enfant
(moins de 16 ans)
– pas de limite 
d’âge si enfant 
handicapé

– 12 jours lorsque 
l'agent élève seul son 
enfant ou si le conjoint 
ne bénéfi cie d'aucune 
autorisation ; 
– 6 jours lorsque 
chacun des deux 
parents peut 
bénéfi cier du 
dispositif.
Calcul : décompte en 
demi-journée/année 
civile

Avec
+ certifi cat médical

Circulaire FP n° 1475 du 
20 juillet 1982. - Circulaire 
MEN n° 83-164 du 13 
avril 1983. - Circulaire 
FP7 n° 1502 du 22 mars 
1995. - Circulaire MEN 
n° 2002-168 du 2 août 
2002 Note de service 
N°2019-130 du 24-09-2019 
transposition aux maîtres 
contractuels et agréés des 
dispositions applicables aux 
fonctionnaires en matière de 
congés et de disponibilités: 
modifi cation.   

Grossesse, 
préparation à 
l’accouchement et 
allaitement

S’ils ne peuvent pas 
avoir lieu hors heures 
de service, ½ journée 
par examen

Avec + avis médical Circulaire n° FP-4 1864 
du 09 août 1995
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Autorisations d’absence - congés
motif durée traitement textes

Évènements familiaux

Naissance/adoption 3 jours ouvrables 
pour le conjoint ne 
bénéfi ciant pas du 
congé de maternité 
ou d’adoption dans 
les 15 jours de la 
naissance/adoption.

Avec 

Cohabitation avec 
personne contagieuse

variole : 15 jours ;
diphtérie : 7 jours ;
scarlatine : 7 jours ;
poliomyélite : 15 jours ;
méningite cérébro-
spinale à méningocoques : 
7 jours.

Avec + certifi cat 
médical

Instruction n° 7 du 
23 mars 1950

Concours/examens 
pro.

5 jours/an pour suivre 
préparation examens 
et concours

Avec article 21 du décret 
n°2007-1470,

Formation continue Formation prof. Avec Décret n° 2007-1470 
du 15 octobre 2007

Rentrée scolaire Facilités d’horaires si 
compatibles avec le 
service

Avec Circulaire annuelle 
du ministère

Fêtes religieuses Si compatible avec le 
service

Avec Circulaire FP n° 901 
du 23 septembre 
1967.

> Toute demande doit être formulée par écrit et acheminée par la voie 
hiérarchique, le DASEN émettant un avis ou accordant, dans certains 
cas, l’autorisation. 
Concernant les autorisations d’absence de droit, il n’existe pas grand-
chose à part les congés de maladie, de maternité, parentaux ou 
d’adoption ; tout le reste n’est pas de droit. 
Les textes disent que l’administration peut accorder des autorisations 
d’absence. « Peut », signifi e qu’il n’y a pas d’obligation de sa part.
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Autorisations d’absence - congés
motif durée traitement textes

Autorisations d’absence de droit
Mandat syndical

Heure mensuelle 
d’info. syndicale

1 heure / mois
ou en heures regroupées 
3 h/trimestre
ou 
3 demi-journées /
année scolaire

considérées comme 
du temps de travail 
effectif pour la 
détermination de la 
durée des congés 
payés et au titre de 
l'ancienneté.
Prévenir au moins 
1 semaine avant

Décret n° 82-447 du 
28 mai 1982 (article 
5).
- Arrêté du 29 août 
2014

Congrès et instances 
locaux, nationaux et 
internationaux

20 jours/ an pour 
internationaux + 10 
jours/ an 

Avec
Prévenir au moins 
3 jours avant
+ convocation

Décret n° 82-447 du 
28 mai 1982 (art. 13).
- Circulaire n° SE1 
2014-2 du 3 juillet 
2014

Réunions organisées 
par l’administration

2 à 3 jours / an + délai 
de route + temps 
de préparation + 
compte-rendu

Avec
Prévenir au moins 
3 jours avant
+ convocation

Décret n° 82-447 du 
28 mai 1982 (art. 15).
- Circulaire n° SE1 
2014-2 du 3 juillet 
2014

Congé pour formation 
syndicale

12 jours ouvrables / an Avec 
Prévenir au moins 
1 mois avant
+ attestation de 
présence

Art34 loi du 11 
janvier 1984 
modifi ée décret 
N°84-474 du 15 juin 
1984 modifi é

Participation jury 
cour d’assises

Durée de la session Avec 
+ convocation à 
fournir

Lettre FP/7 N°6400 
du 02/09/91

Réserve 
opérationnelle

L’agent accomplit 
son engagement à 
servir dans la réserve 
opérationnelle 
pendant son temps 
de travail 

Prévenir au moins 
1 mois avant 

Art34 Loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984
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Congés maladie (1 jour de carence)

Congé maladie 
ordinaire (CMO)
service protégé

Durée maxi. 
1 an pendant 
une période 
de 12 mois 
consécutifs

3 premiers mois= plein traitement
9 mois suivants= 50% du traitement (droit au 
sup. familial maintenu)
Toutefois, les droits à plein traitement sont conservés 
dans le cas d’un congé de maladie accordé au titre d’une 
maladie professionnelle ou d’un accident de service.
Après six mois consécutifs de congés, le comité médical 
doit donner son avis sur toute demande de prolongation de 
ce congé, dans la limite des six mois restant à courir.

Congé 
longue maladie (CLM)
service protégé

Durée maxi.
3 ans

1 an plein traitement
2 ans 50 % traitement (périodes de 3 à 6 mois)
+ sup. familial maintenu

Congé de longue durée 
(CLD)

Durée maxi.
5 ans

3 ans plein traitement
2 ans =50% traitement

Accident de service ou 
maladie contractée dans 
l’exercice des fonctions

Plein traitement jusqu’à guérison ou 
consolidation puis possibilité – CMO (3 mois + 9 
mois) – CLM (1an + 2 ans) – CLD (5 ans +3 ans)

Longue maladie ou de 
longue durée d’offi ce

1 mois Plein traitement

Disponibilité d’offi ce

À expiration des 
droits à congés 
maladie :
1 an 
renouvelable 2 
fois, voire 3 fois

Sans traitement (mais indemnisation pendant 
3  ans maximum à hauteur de 50 % du traitement 
ou des 2/3 si 3 enfants)

Congé maternité

Plein traitement

Plein traitement

Congé prénatal + post natal : 16 semaines (6+10)
1er ou 2e enfant : une partie de la période prénatale (3 semaines maxi.) peut être 
reportée sur la période postnatale, à la demande et sur prescription médicale.

Naissance du 3e enfant : 26 semaines
congé prénatal : 8 ou 10 semaines, congé postnatal : 18 ou 16 semaines

25 jours : 4 jours immédiatement après la naissance et 21 
jours dans les 6 mois suivants.

Congé paternité

Autorisations d’absence - congés
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Protection sociale complémentaire
une première avancée, des garanties à concrétiser ! 

La réforme de la Protection Sociale 
Complémentaire des agent·es du public 
prévoit la participation obligatoire des 
employeurs publics d’au moins 50 % 
(d’un montant à défi nir) comme c’est 
déjà le cas dans les entreprises privées, 
et un versement forfaitaire obligatoire 
dès 2022. En matière de prévoyance, les 
employeurs devront prendre en charge 
un capital décès équivalent à un an de 
rémunération d’ici 2024. Une réfl exion 
pour les rentes des veuves, veufs et 
orphelin·es. Une partie de la prévoyance 
sera inscrite dans le statut. Une autre 
sera négociée dans le cadre de la com-
plémentaire. Sur la fi che de paie de 
janvier 2022, nous verrons l’effet de 
cette réforme avec un versement for-
faitaire de 10 à 15 euros chaque mois 
dans le cadre du dispositif transitoire.

Une participation employeur
à la hauteur ?
Si certains syndicats communiquent sur 
« le fi nancement à 50 % pour l’employeur », 
la réalité est plus complexe : l’ordon-
nance prévoit que la participation de 
l’employeur public ne peut être inférieure 
à la moitié du fi nancement nécessaire à 
la couverture des garanties minimales 
prévues au code de la Sécurité Sociale.
Ce niveau minimum est en-deçà du 
niveau de couverture actuelle de la 
grande majorité des agent·es. Il ne sau-
rait donc constituer une base d’accord.
Seuls 0,06 % des agent·es ont choi-
si l’offre référencée par l’Éducation 
nationale !

Pour des candidatures réservées aux 
mutuelles
Pour le SUNDEP Solidaires, au sein de 
l’Union des Syndicats Solidaires, les 
contrats ne devraient pouvoir être pro-
posés que par des mutuelles et non par 
les assurances privées qui vont se préci-
piter pour profi ter de la manne de la par-
ticipation employeur pour les 5 millions 
d’agent·es de la Fonction publique. Face 
à un projet politique de réduire toujours 
plus le rôle de la Sécurité sociale au pro-
fi t d’une logique assurantielle, et donc 
de faire porter la charge de la protection 
sociale sur les agent·es tout en en termi-
nant avec les idées, les principes et les 
mécanismes de solidarité, le SUNDEP 
Solidaires sera vigilant pour défendre 
l’intérêt des agent·es et un accès aux 
soins pour toutes et tous.

Le SUNDEP Solidaires avance
ses revendications :

– une adhésion obligatoire la plus large 
possible, pour une prise en charge soli-
daire

– un panier de soins de haut niveau pour 
toutes et tous, et non en fonction du ni-
veau des revenus 

– une couverture élargie aux contractuel·les 
en recherche d’emploi, et aux retraité·es 

– une participation du ministère au-delà du 
seul panier de soins prévu par la Sécurité 
sociale

– des candidatures réservées aux mu-
tuelles et interdites aux grands groupes 
assurantiels détenus par des fonds d’in-
vestissement.

Cf. conclusions du Grenelle de l’Éducation du 26 mai 2021
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Actions sociales
VOS DROITS 

L’action sociale regroupe l’ensemble des 
prestations qui visent à faciliter les condi-
tions de vie des agent·es contractuel·les et 
de leurs familles. Il peut s’agir :
– De chèques vacances, titres de paiement 

d’une valeur de 10, 20 ou 50 €, sous forme 
d’un chéquier, que l’on peut utiliser dans 
de nombreuses structures de vacances 
ou en paiement d’activité culturelles ou 
de loisirs. Informations à consulter sur www.ancv.
com et/ou www.fonctionpublique-chequevacances.fr.

– De chèques emploi service universel 
(CESU), aide fi nancière de l’État pour 
la garde des enfants de moins de 6 
ans, l’emploi d’un·e salarié·e (assitant·e 
maternel·le, garde à domicile). Cette aide 
peut également concerner des séjours 
d’enfants de moins de 18 ans. Modulable 
selon les ressources, elle n’est pas sou-
mise à un plafond de ressources. Rensei-
gnez-vous auprès de votre rectorat d’académie ou 
sur le site www.cesu-fonctionpublique.fr. 

– De remboursements de l’abonnement 
de transport : tout·es les enseignant·es 
peuvent bénéfi cier de la prise en charge 
à hauteur de 50 %, avec un plafond de 
86 €, des titres d’abonnement pour leurs 
déplacements domicile-établissement. 
Conservez vos justifi catifs. Concernant les 
démarches à effectuer, se rapprocher du secrétariat 
de l’établissement en lien avec le rectorat d’acadé-
mie. 

– D’une réduction (de 25 à 50%) sur un bil-
let SNCF aller-retour, une fois par an. Une 
attestation employeur est nécessaire. 
L’utilisation de ce billet est soumise à conditions 
consultables sur le site : www.service-public.fr/par-
ticuliers/vosdroits/F2328. 

 Le Pass Éducation
Le Pass Éducation est une carte qui permet 
d’entrer gratuitement dans les musées et mo-
numents nationaux en France et dans l’UE. En 
2022, il faut effectuer sa demande de renou-
vellement. Les cartes sont distribuées aux 
enseignant·es par les chef·fes d’établissement 
des 1er et 2d degrés.
La mesure d’extension du Pass Éducation s’applique à 
l’ensemble des personnels de l’Éducation nationale. Les 
personnels exerçant de manière effective en école, collège, 
lycée publics sont concernés : personnels de direction, 
d’éducation, administratifs, sociaux et de santé, d’orientation, 
AESH, (...) S’agissant de l’enseignement privé, seul·e·s les 
enseignant·e·s en activité bénéfi cient par conséquent du 
Pass. Les personnels de droit privé ne sont pas concernés.
Le SUNDEP Solidaires dénonce cette discrimination 
et demande que les personnels de droit privé 
puissent aussi y avoir droit.

– De la prime de mobilité durable, mise en 
place depuis 2020, il s’agit d’une indemnité 
basée sur l’année civile, pouvant s’élever à 
200 € pour les agent·es ayant recours à des 
modes de déplacements alternatifs (vélos, 
trottinettes électriques ou non, covoitu-
rage…). Il suffi t de satisfaire ces conditions 
d’éligibilité et de remplir un formulaire en 
ligne et disponible sur les sites de vos rec-
torats d’académie. Pour plus d’informations, 
consultez le site : www.fonction-publique.gouv.fr/for-
fait-mobilites-durables-de-200-euros-par-an-pour-
trajets-domicile-travail-des-agents.

– Mais aussi d’autres actions telles que 
les Actions Sociales et Culturelles (ASC), 
proposées par le Comité Social et Écono-
mique (CSE) de chaque établissement. 
Se renseigner auprès de vos élu.es et/ou 
délégué·es syndicaux du SUNDEP Solidaires.
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Mutation

Comment ça marche ?
Le mouvement de l’emploi dans l’ensei-
gnement privé peut parfois paraître 
confus à la lecture du nombre d’instances 
qu’il semble faire intervenir. 
Pourtant, qu’ils/elles dépendent d’établis-
sements confessionnels (ex : réseau ca-
tholique…), d’établissements spécialisés 
(ex IME, ITEP…), d’établissements non 
confessionnels sous contrat d’association 
(ex : Ecoles Diwan, Calandretas, Steiner, 
SARL…), tout·es les enseignant·es sont 
nommé·es par le rectorat et le Ministère 
de l’Éducation Nationale lors de CCMD/ 
I et CCMA. 

Quelle est la marche à suivre ?
Les enseignant·es déclarent d’abord leur 
intention de muter puis candidatent sur 
des postes vacants ou susceptibles de 
l’être, postes publiés sur un site internet 
dédié. Ils/Elles contactent alors les di-
recteurs/directrices des établissements 
dans lesquels ils/elles postulent.
Après avis des CCMD/CCMA, le direc-
teur académique ou le recteur nomme les 
enseignant·es. Ces affectations sont sou-
mises à l’avis du chef d’établissement qui 
dispose de 15 jours pour refuser la nomi-
nation proposée. Tout refus doit être motivé.

Mais… Le réseau catholique organise un 
« pré-mouvement » à l’occasion de CAE 
et autres CDE. Ces instances ne sont en 
aucun cas décisionnelles. 

Ce que nous en pensons au SUNDEP 
Solidaires : nous dénonçons ces at-
titudes clientélistes et demandons le 
respect de l’ordre des priorités ins-
titué par décret ministériel ! Nous 
demandons la suppression de toutes 
ces commissions parallèles (CAE et 
CDE) !
Nos élu·es en CCMD et CCMA 
constatent que le système de muta-
tion est aujourd’hui perverti par 
certains chefs d’établissement qui 
invoquent leur liberté dans le choix 
de leur équipe pédagogique pour 
imposer leurs vues.
Nous dénonçons vivement la dispa-
rition annoncée du paritarisme qui 
mettrait fi n aux compétences des 
CCMD et CCMA, fi n déjà actée dans 
l’enseignement public. Le texte d’ap-
plication pour l’Enseignement privé 
sous contrat n’est toujours pas paru 
à l’heure de la rédaction de ce guide. 
Ce qui se profi le avec ce décret n’est 
rien moins que le recrutement, l’éva-
luation, l’avancement et l’affecta-
tion des enseignant·es par les seuls 
chefs d’établissement et le rectorat, 
et ce sans aucun contre-pouvoir des 
syndicats.
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Formation initiale 
ce qui change

Les réformes sont la grande pas-
sion de notre ministre de l’Éducation. 
S’agissant de la formation initiale, 
l’actuelle réforme du master MEEF et 
du CAPES-CAFEP qui fait suite à celle 
déjà mise en place l’an passée, ne faci-
lite pas davantage que la précédente 
l’entrée dans le métier. Au contraire, 
dénoncée par tous les profession-
nels de l’enseignement, elle risque de 
poursuivre la précarisation des jeunes 
enseignant·es. Le gouvernement sou-
haite-t-il vraiment rendre les métiers de 
l’enseignement plus attractifs ?

2021-2022 : une année de transition
En effet, l’année 2021-2022 sera la 
dernière année de formation initiale 
statutaire couplée à l’obtention d’un 
diplôme. Des lauréat.es du concours 
externe pourront être inscrits en deu-
xième année de master et devront à la 
fois valider leur formation initiale statu-
taire en vue de leur titularisation et va-
lider leur deuxième année de master.

Le Master Meef et la formation en Inspé
Les étudiant·es suivent un parcours de forma-
tion comprenant au minimum l’équivalent de 
800 h d’enseignement et d’encadrement péda-
gogique hors stage dont les programmes ont 
été fi xés pour le 1er et le 2d degré par les arrê-
tés du 24 juillet 2020. 18 semaines en milieu 
professionnel sont réalisées, dont des stages 
d’observation et de pratique (dès la 1re année), 
ainsi que des périodes d’alternance ou des 
périodes de stage (2de année). L’alternant·e est 
un·e étudiant·e bénéfi ciant d’un contrat de tra-
vail d’un an, dont la rémunération nette sera 
de 722 €, recruté·e pour une grande majorité 
par le rectorat.

À LA RENTRÉE 2021 CONCOURS 2022

Si inscrit·e en M1
(Meef ou non)*

Je ne peux pas présenter 
le concours (sauf si déten-
tion d’un autre master)

Si inscrit·e en M2
(Meef ou non)

Je peux présenter le 
concours (et deviens sta-
giaire à la rentrée 2022 si 
obtention de mon master)

*L’inscription au concours est conditionnée à la 
détention d’un niveau de diplôme, mais pas à celle 
d’un titre spécifi que.

Pour le SUNDEP Solidaires,
Les alternant·es ne disposeront pas de la même for-
mation post-concours en Inspé que les professeur·es 
stagiaires et devront enseigner à temps complet 
sans les allégements normalement attendu pour les 
professeur·es stagiaires. Ils/Elles seront de facto moins 
bien préparé·es que leurs collègues lors de leur année 
de titularisation, année diffi cile d’où beaucoup de 
jeunes enseigant·es sortent épuisé·es. Quid de l’égalité 
de traitement ?
De plus, les alternant·es, dont la formation devant 
élèves reste à clarifi er, risquent de constituer un vivier 
de professeur·es payé·es à bas prix, peu formé·es et 
qui devront cumuler, sur une année l’obtention de leur 
M2, du concours et la préparation des cours. Un excel-
lent moyen de précariser un bon nombre de jeunes 
professeur·es dès leur entrée dans le métier. 
Enfi n, au sujet même des contenus des concours du 1er 
et 2d degré, un nouvel oral à fort coeffi cient est prévu : il 
s’agira d’un entretien professionnel d’embauche fondé 
sur la présentation d’un CV (!) et sur la récitation d’un 
texte énonçant les « valeurs de la laïcité ».
Pour être recruté·es, les étudiant·es devront montrer 
leur conformité à ce texte standard. 

Les réformes sont la grande pas-
sion de notre ministre de l’Éducation. 
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Formation continue 
le parent pauvre de l’Éducation nationale

Se former tout au long de sa carrière dans le 
but d’acquérir de nouvelles compétences, 
d’accéder à des échelles de rémunération 
idoines voire d’envisager un autre avenir 
professionnel, est un droit individuel ins-
crit dans le marbre. Certes, mais force est 
de constater que pour un.e enseignant.e, 
« partir en stage » s’apparente parfois à un 
parcours du combattant.  

Comment se former ? Dans l’Enseigne-
ment privé sous contrat, Formiris est la 
principale structure associative habilitée à 
recevoir et à gérer les fonds publics de for-
mation mais d’autres organismes existent. 
Au-delà des formations de courtes durées, 
il existe le Compte Personnel de Forma-
tion (CFP) depuis 2017. C’est un dispositif 
qui permet des perspectives de mobilité 
professionnelle. L’enseignant·e acquiert 
20 heures/année de service cumulables 
jusqu’à 120 heures maximum. 
Autre dispositif envisageable, le congé de 
formation professionnelle des enseignant·es 
du 1er ou 2nd degré privé sous contrat (Décret 
n°2007-1470 du 15 octobre 2007). Il faut être 
maître contractuel ou agréé défi nitif, être en 
activité et justifi er au 1er septembre de 3 ans 
de services effectifs d’enseignement dans 
un établissement privé sous contrat ou 
dans un établissement public pour pouvoir 
en bénéfi cier. Les services à temps partiel 
ou incomplet sont décomptés au prorata de 
leur durée.

Les enseignant·es du privé sous contrat 
peuvent aussi bénéfi cier du PAF (Plan Aca-
démique de Formation) à l’instar de leurs 

collègues du public. Les enseignant·es 
peuvent s’inscrire en se rendant sur la 
plate-forme dédiée du site de chaque aca-
démie.
Dans tous les cas de fi gure, ces demandes 
de formations, étant contingentées, doivent 
faire l’objet de l’accord du chef d’établis-
sement. Elles dépendent également d’une 
enveloppe académique dédiée. Ainsi, au 
rectorat, la CCMA/CCMD/CCMI vérifi e que 
la demande est conforme à l’objet du congé 
et elle peut être amenée à départager les 
candidat·es.
De plus, il faut savoir que la durée du congé 
ne peut excéder 3 ans pour l’ensemble de la 
carrière. Le congé peut être suivi en une seule 
fois ou bien réparti au long de la carrière, 
étant souligné qu’un stage à temps plein doit 
avoir une durée minimale d’un mois. 

Le SUNDEP Solidaires dénonce la main-
mise de FORMIRIS (association de 
droit privé sous tutelle confessionnelle 
catholique) s’agissant de la forma-
tion continue des enseignant·es sous 
contrat. La répartition des fonds accor-
dés à FORMIRIS (plus de 30 millions/ an) 
échappe totalement au contrôle de 
l’État et des instances représentatives 
de l’Éducation nationale !
On peut également observer que dans 
certaines académies, le CFP n’est tou-
jours pas mis en place alors que les 
enseignants en font la demande. La 
formation est un droit, il est toujours 
nécessaire de le rappeler.

Pour vous aider dans vos démarches, vous 
pouvez consulter nos élu·es du SUNDEP 
Solidaires.
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Formation syndicale 

Il est très simple de partir en formation 
syndicale. Tout·es les salarié·es (y com-
pris les chômeurs et chômeuses) dis-
posent de 12 jours par an pour partir en 
formation. 
Bref, nous ne saurions que trop vous inci-
ter à partir en formation syndicale ! 
Le SUNDEP Solidaires propose chaque 
année des formations, véritables paren-
thèses dans la vie bien chargée d’un·e 
enseignant·e.

Pourquoi partir en formation avec le 
syndicat ?
Quelles occasions avons-nous de parler 
de notre travail, du sens que l’on y met ? 
Quand nous a-t-on présenté nos droits en 
tant que salarié·es, la façon dont on les 
fait respecter ? 
En s’engageant syndicalement, en pre-
nant des mandats, certain·es ont trouvé 
des espaces : en s’intéressant à leurs 
collègues et en les défendant, en acqué-
rant des compétences juridiques et éco-
nomiques, en parlant de leur travail avec 
des collègues d’autres établissements, 
d’autres académies. 
Nous souhaitons, en développant la for-
mation syndicale, permettre à tout·es les 
adhérent·es du SUNDEP-Solidaires de 
trouver de tels espaces. 

ce que nous proposons au SUNDEP Solidaires

En consacrant deux jours à se former 
ensemble, nous proposons de prendre le 
temps d’explorer une thématique liée au 
travail : qu’il s’agisse de raconter son tra-
vail, de comprendre le fonctionnement de 
l’enseignement privé, ou encore d’acqué-
rir des connaissances de droit du travail. 

– La demande de congé est à déposer 
auprès du rectorat d’académie via votre 
chef d’établissement au moins un mois 
avant le premier jour de la formation. 
La prise en charge est complète. Le 
SUNDEP-Solidaires défraye le transport, 
l’hébergement et les repas.

– Après confi rmation de l’inscription, 
envoyez un mail à formation.sundep@
gmail.com

Il reste des places pour la formation « Bien-
venue au SUNDEP » qui aura lieu dans les 
locaux de Solidaires à Paris, les 9 et 10 
décembre 2021. Cette formation s’adresse 
aux personnes qui viennent d’adhérer 
ou qui veulent en savoir plus sur le SUN-
DEP Solidaires et sera animée par des 
militant·es de différentes académies. 
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Défendre la Sécurité sociale 
une urgence !

Alors que le gouvernement 
souhaite, avec le projet de 
loi 2021 de fi nancement de 
la Sécurité Sociale, effec-
tuer un nouveau tour de vis 
austéritaire, comme avec le 
forfait urgence de 18 euros, 
et s’appuyer sur la COVID 
pour des réformes structu-
relles contraires à l’ambition 
de solidarité de la Sécurité 
Sociale, nous lançons un 
appel pour défendre et 
reconquérir la Sécurité 
Sociale, notre bien com-
mun, et ouvrir le chantier de 
son extension pour un nou-
veau progrès de société. Ce 
n’est ni aux salarié·es ni aux 
retraité·es de payer la crise !

Réunis à Saint-Étienne, à l’occasion du 75e anniversaire 
de l’ordonnance du 4 octobre 1945 créant la Sécurité 
Sociale, nous appelons à créer les conditions d’une 
large mobilisation, d’actions d’éducation populaire, de 
gestes symboliques, comme nommer des rues Ambroise 
Croizat, des débats, et des temps forts communs.
Nous devons créer le rapport de force nécessaire pour 
que le fi nancement de la Sécurité Sociale réponde aux 
besoins de la population au lieu de viser à réaliser de 
nouvelles économies.
www.petitions.fr/pour_que_vive_la_secu
Lire la suite sur notre site du SUNDEP Solidaires : https://www.
sundep-solidaires.org/spip.php?article1979

La Sécurité Sociale est notre bien commun.
Ni régression des droits, ni ouverture aux fi nance-
ments privés !
Au XXIe siècle, ce sont des droits nouveaux qui 
sont nécessaires pour la sécurité des femmes et des 
hommes et pour l’émancipation humaine.
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Retraite
Travailler plus pour travailler plus… le système transparent
et universel de Macron ! Le gouvernement entend déposer rapidement 
un projet de loi. À nous de nous mobiliser pour le mettre en échec.
Sur le site de Solidaires,  sont regroupés le ma-
tériel d’explication, les analyses sur la réforme 
des retraites engagée par le gouvernement, 
les idées d’action, une cartographie des initia-
tives à venir, des vidéos, tracts, visuels concer-
nant les grèves depuis le 5 décembre 2019. 
Le SUNDEP Solidaires appelle à continuer les 
mobilisations engagées. Tout sur un seul site :
retraites.solidaires.org

> Abrogation des réformes régressives
•Âge légal de départ à 60 ans, à 55 ans pour les métiers pé-

nibles, le maintien des acquis professionnels 
• Pas de retraite inférieure au SMIC 
• 37 années de cotisations pour le taux plein (ce qui correspond 

à peu près à la durée totale moyenne validée) 
• Taux de remplacement à 75 % pour tous les régimes (rapport 

entre la retraite et le dernier salaire ou traitement) 
• Taxation des dividendes   

• Intégration des régimes de retraites complémentaires dans les 
régimes de base en annuités 

• Prise en charge de la perte d’autonomie par la Sécurité sociale 
• Annulation de la décote

• Sur-cotisation sociale patronale équivalente à celle d’un taux 
plein sur l’emploi à temps partiel 

• Maintien des avantages préférentiels pour les femmes tant que 
l’égalité des salaires et de la prise en charge des enfants n’est 
pas réalisée, vers la majoration des retraites du niveau des iné-
galités de salaires constatées 

• Développement des équipements de la petite enfance 

Et qu’est-ce qu’on veut ? 

Toutes les informations sur les retraites : https://solidaires.org/Reforme-des-retraites-283
31 rue de la Grange aux Belles 75010 Paris / 01 58 39 30 20 / www.solidaires.org / contact@solidaires.org 

Restons mobilisé·es



Notre présence militante
dans les établissements

34

   
> Élections CSE
(plus de 12 ETP –Équivalents Temps plein)

Cap sur le SUNDEP Solidaires !
Vous allez peut-être prochainement 
choisir vos représentant·es au sein 
du Conseil Économique et Social 
(CSE) de votre établissement : c’est 
l’occasion pour celles et ceux qui 
veulent s’engager dans la fonction 
de représentant·e du personnel de 
participer à la vie de votre établis-
sement et à la défense de nos droits 
pour les quatre ans à venir.

> Pourquoi être candidat·e ?
Présents au côtés des élu·es dans 
les établissements, nous nous 
engageons à ce que nos futur·es 
élu·es soient formé·es par le syn-
dicat et agissent de manière indé-
pendante de l’employeur.

Vous voulez faire entendre votre voix, défendre vos droits individuels ou collectifs, vous investir 
dans la vie de votre établissement, n’hésitez plus : rejoignez le SUNDEP-Solidaires !
  

1. si moins de 11 salarié·es, un comité à attributions réduites est mis en place ; celles-ci sont éten-
dues pour des groupes comprenant au moins 50 salarié·es.

> La liste SUNDEP Solidaires,
un syndicat différent

• Solidaires parce que c’est ensemble que 
nous réussirons à recréer un lien entre tous les 
salarié·es, ce qui passe, par exemple, par la 
défense de nos intérêts collectivement, quel que 
soit notre statut (sous contrat avec l’État ou délé-
gué auxiliaire)

• Unitaires parce que l’unité du monde du travail 
est essentielle pour donner du poids aux reven-
dications des salarié·es. Cette communauté 
n’exclut pas les débats, les différences d’idées 
ou d’opinions.

• Démocratiques parce que c’est à partir des 
idées de chacune et chacun qu’émergent les 
projets collectifs et les revendications.

Dans chaque établissement1 ou groupe sco-
laire, des délégué·es font vivre le Comité Social 
et Économique (C.S.E.). Ils/elles négocient pour 
les personnels de droits privé auprès des direc-
tions afi n d’améliorer leurs conditions de travail.  

> Élections TPE-TPA (moins de 11 salariés-ETP) 
Vous êtes salarié·e dans une école ou un centre 
de formation de moins de 11 salarié·es, ou bien 
salarié·e au domicile d’un particulier employeur, 
vous élirez votre représentant·e syndical·e de 
Solidaires issu·es eux aussi de TPE ; ils vous 
représenteront face aux employeurs dans des 
Commissions Paritaires Régionales Interprofes-
sionnelles. Elles ont lieu tous les 4 ans, la pro-
chaine en 2024.
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Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   M.   Mme
Prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse personnelle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tél :   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Mail :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  @  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 Souhaite des informations sur le SUNDEP Solidaires
 Souhaite bénéfi cier des services du SUNDEP Solidaires et adhérer au SUNDEP Solidaires 

Document à envoyer au SUNDEP Solidaires : 31, rue de la grange aux belles 75010 Paris

#
Coupon à découper ou à photocopier

ADHÉSION

Le départ en vacances a lieu après la classe, la reprise des cours le matin des jours indiqués. Les vacances débutant le samedi, pour les élèves qui 
n’ont pas cours ce jour-là, le départ a lieu le vendredi soir.
Zones : A :  Besançon, Bordeaux, Clermont Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers / B : Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy-Metz, 
Nantes, Nice, Orléans, Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg / C : Créteil, Montpellier, Paris, Toulouse, Versailles

ZONE A ZONE B ZONE C

Rentrée des 
enseignants MERCREDI 1er SEPTEMBRE 2021

Rentrée scolaire 
des élèves JEUDI 2 SEPTEMBRE 2021

Vacances de la 
Toussaint SAMEDI 23 OCTOBRE > LUNDI 8 NOVEMBRE 2021

Vacances de 
Noël SAMEDI 18 DÉCEMBRE 2021 > LUNDI 3 JANVIER 2022

Vacances 
d’hiver

SAMEDI 12 > LUNDI 28
FÉVRIER  2022

 SAMEDI 5 > LUNDI 21
FÉVRIER 2022

SAMEDI 19 FÉVRIER
> LUNDI 7 MARS 2022

Vacances de 
printemps

SAMEDI 16 AVRIL
> LUNDI 2 MAI 2022

SAMEDI 9 > LUNDI 25
AVRIL 2022

SAMEDI 23 AVRIL
> LUNDI 9 MAI 2022

Pont de 
l’Ascension MERCREDI 25 MAI > LUNDI 30 MAI 2022

Début des 
vacances d’été JEUDI 7 JUILLET 2022
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Pour adhérer
Pour mieux agir sur vos condi-
tions de travail, pour être in-
formé sur vos droits, sur votre 
profession et votre emploi, pour 
être écouté, défendu dans les 
commissions où se décide tout 
ce qui concerne votre carrière, 
vous désirez vous syndiquer et 
vous avez raison.

Pour de 
plus amples 

informations, 
contactez un de 

nos responsables

Contacter 
les responsables

du SUNDEP

Au SUNDEP, le montant de la coti-
sation annuelle correspond à 6 % 
du salaire net mensuel. C’est-
à-dire que pour un salaire net 
mensuel de 1500 €, vous devrez 
acquitter une cotisation annuelle 
de 90 €. 
Cependant, il faut savoir que la coti-
sation ouvre droit à un crédit d’impôt 
égal aux 2/3 de son montant. C’est-
à-dire qu’une cotisation de 90 € ne 
vous « coûtera » en fait que 30 €.

Notre site national : https://sundep.org
email : national@sundep-solidaires.org
Pour connaître le responsable le plus 
proche de chez vous,
consultez notre site national, avec tous 
les liens des sites régionaux

Site
Sundep

Solidaire 

Publication indépendante, gratuite,
sans publicité aucune !


